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Dans le cadre des activités de la 8ème Assemblée Générale Ordinaire de
l’Association des Fonctionnaires Internationaux Ivoiriens (AF2I) une
conférence débat a été organisée le 27 décembre 2023. Le thème a porté sur
« Vers un développement économique et social inclusif et durable en Côte
d’Ivoire : quelles contributions de l’expertise internationale ivoirienne ? ».
La Note Conceptuelle est présentée en Annexe 1. La manifestation qui était
placée sous le parrainage du Ministre Léon Adom Kacou s’est tenue au
Centre de conférence du Ministère des Affaires Etrangères, de l’Intégration
Africaine et des Ivoiriens de l’Extérieur selon le programme en Annexe 2.
En plus des participants en présentiel, un grand nombre de membres de
l’AF2I étaient connectés en ligne. 
Deux allocutions ont été prononcées au cours de la cérémonie d’ouverture à
savoir :

 Le mot de bienvenu de Mme UKT président de AF2I ;

 Le discours d’ouverture de Son Excellence Monsieur Kapiélétien SORO,
Secrétaire Général du Ministère des Affaires Etrangères, de l’Intégration
Africaine et des Ivoiriens de l’Extérieur.

Les annexes 3 et 4 présentent les allocutions prononcées par la Présidente de
l’AF2I et le Directeur de Cabinet du Ministre des Affaires Etrangères, de
l’Intégration Africaine et des Ivoiriens de l’Extérieur, respectivement.

Quatre Panels ont été organisés après la cérémonie d’ouverture. Pour chacun,
un panéliste a fait un exposé liminaire. Un débat s’en est suivi au cours
duquel les participants ont eu des échanges avec les panélistes et fait des
contributions.

          Le Panel 1 a traité du sous-thème 1, le développement du capital
humain et le renforcement des compétences en Côte d’ivoire.
Le Pr. Mariétou Koné Ministre de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation
a introduit la session et demandé à son collaborateur M. André Kamaté,
Conseiller Technique au Ministère de l’Education Nationale et de
l’Alphabétisation d’animer le Panel. Copie de son mot liminaire est présentée
en Annexe 5. 
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          Le Panel 2 a porté sur le sous-thème 2 « la Promotion des
Investissements, du Partenariat Public-Privé, la Création d'Emplois Décents
et le Développement des Régions pour un Développement Inclusif et
Durable en Côte d'Ivoire ». M. Salifou Traoré, Directeur de la Planification au
Ministère de l’Economie, du Plan et du Développement a fait l’exposé
liminaire. L’intervention de M. Traoré est indiquée en Annexe 6. L’opportunité
a été donnée à Dr. Paul Koffi Koffi, Ancien Ministre, Commissaire,
Département du Développement de l'Entreprise, des Mines, de l'Energie et
de l'Economie Numérique, Commission de l'UEMOA d’exposer son
expérience relative au thème.

Les panelistes, Salifou Traoré et André Kamaté ont tous les deux exposé les
efforts du gouvernement en matière de développement dans les secteurs de
l’économie, et de l’éducation. Des secteurs où l’expertise internationale des
Ivoiriens pourrait être d’une plus-value
.
 Innovation et Développement Technologique pour Stimuler le
Développement Inclusif et Durable en Côte d'Ivoire a fait l’objet du Sous-
Thème 3. Le Directeur Général du Centre National de Recherche
Agronomique (CNRA) qui l’a introduit a énuméré les nombreux chantiers de
coopération où l’expertise des fonctionnaires internationaux pourrait être
d’une grande utilité. Pour M. Abdourahmane Sangaré, dans le
fonctionnement de la recherche agronomique, la coopération internationale
est un maillon clé. Celle-ci se fait à partir de deux mécanismes : l’expertise
technique, à travers des projets de recherche ou des interventions directes
d'experts au niveau des programmes et l’assistance financière et managériale,
a-t-il dit. Son exposé est présenté en Annexe 7.

          Le dernier sous-thème a porté sur « le Positionnement des
Fonctionnaires Internationaux Ivoiriens au Plan National et International :
Défis et Opportunités ». Il a été traité par Dr. Gouantoueu Guei, Directeur
Régional Afrique de l’Ouest et Sahel, Représentant Résident de la FAO au
Sénégal. Le Panéliste a reconnu l’expertise avérée des fonctionnaires 
nternationaux ivoiriens qu’il présente comme des « ambassadeurs » de leur
pays dans les institutions internationales. Pour lui, ceux-ci ont un rôle
important à jouer, en termes d’appuis, de conseils et de transfert de
connaissances en Côte d’Ivoire. Toutefois, il a suggéré un positionnement
plus important de la Côte d’Ivoire sur la scène de la fonction publique
internationale. A cet effet, dit-il, il y a un besoin de développer une stratégie
appropriée de l’utilisation des fonctionnaires internationaux au pays.
L’intégralité se sa contribution est en Annexe 8.
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Les Conclusions et recommandations de la Conférence débat sont les
suivantes :

 La Cote d’Ivoire regorge d’un vivier de talents dans plusieurs institutions
nationales, sous-régionales, continentales et internationales.  Ceux-ci peuvent
jouer un rôle clé en appliquant leur expertise pour aborder des défis
spécifiques du pays, tels que le développement économique, la gouvernance
et la gestion des ressources. Ils peuvent faciliter le transfert de connaissances
et de bonnes pratiques acquises à l'étranger. L’AF2I devrait établir des
passerelles dans ce sens. Pour ce faire ; l’AF2I devrait développer un
partenariat très étroit avec le Ministère des Affaires Etrangères, de
l’Intégration Africaine et des Ivoiriens de l’Extérieur. L’association doit faire de
même avec les ministères techniques (i.e. ministères en charge de
l’économie, du plan et du développement, de l’éducation éducation) ainsi
qu’avec avec les institutions nationales, notamment le Conseil économique,
social , environnemental et culturel, les institutions de recherche telle que le
CNRA, les banques nationales telles que la BNI, les syndicats tels que l’UGTCI,
nationale et des programme tels qu’Abidjan Legacy Program, etc.

 La Cote d’Ivoire doit mettre en place une diplomatie active et proactive
pour renforcer la visibilité de la Côte d'Ivoire dans les organisations
internationales. Cela implique des négociations, la défense des intérêts
nationaux et la recherche d'opportunités de partenariats stratégiques

 La mise en place d’une cellule diplomatique de veille permettra de
cartographier les cadres internationaux, de documenter les compétences,
d’identifier les postes à pourboire dans chaque organisation internationale
afin de positionner les candidats et ceci de façon transparente sans
distinction d’appartenance politique ou ethnique. Le maître mot à retenir est
l’anticipation.

 La Côte d’Ivoire devrait intégrer systématiquement, en fonction des
besoins, les fonctionnaires qui ont acquis une expérience technique et
managériale avérée, notamment les fonctionnaires actifs ou ceux qui ont fait
valoir leur droit à la retraite.
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 En matière d’investissement, les fonctionnaires internationaux peuvent :

 Apporter une contribution à la mobilisation à travers le monde, des
partenaires stratégiques tant institutionnels que privés.

 Faire la promotion du partenariat public-privé (PPP) en Côte d'Ivoire,
notamment par:

 Partage d’expériences et échanges de bonnes pratiques : les experts
ivoiriens
internationaux pourraient partager leurs expériences et meilleures pratiques
en matière de PPP, acquises dans divers contextes réglementaires et
économiques ;

 Attraction des investissements : Les experts peuvent jouer un rôle de
facilitation pour capter les financements extérieurs et établir des
partenariats stratégiques entre les entreprises ivoiriennes et internationales.

 Aider à disposer de dossiers bancables pour capter les opportunités de
financements innovants tels que les financements verts.

 En matière d’Emplois, les fonctionnaires internationaux peuvent :

          Faciliter/contribuer à la création d’entreprises génératrices d’emplois
dans divers secteurs spécifiques, notamment les initiatives écologiques,
l’agriculture, la culture, etc. De plus, les experts pourraient contribuer à
développer, assoir les maillons des chaines de valeur dans les différentes
grappes industrielles identifiées, notamment à travers des investissements
productifs.

          Partager les expériences et les bonnes pratiques en matière
d’entrepreneuriat.

          Faciliter par des interrelations, les transferts de compétence et de
technologies pour accroitre les valeurs ajoutées du pays.

          Créer un cadre de mentorat pour l’encadrement des jeunes et leur
insertion dans les instances internationales.
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          Au plan du développement régional et dans le contexte de la
décentralisation et de la territorialisation des politiques publiques, 
l’expertise ivoirienne internationale pourrait jouer un rôle de facilitation,
notamment par : 

          l’appui au développement des réseaux de partenariat en vue de
répondre aux besoins de développement des collectivités.

          Créer un cadre de collaboration avec les élus locaux en vue d’assurer la
promotion de l’emploi dans leurs régions, en fonction de la sociologie et
des potentialités endogènes.

          La création de think tanks pour enrichir les réflexions sur le
développement régional.

          La création de regroupements de partenariat et de solidarité
internationale ou d’ONG basée sur les expertises extérieures.

          L'expertise internationale ivoirienne peut jouer un rôle significatif pour
le développement du capital humain et le renforcement des compétences
ainsi que leur évaluation et à plusieurs niveaux :

 Appuis conseils et transfert de connaissances : Les experts ivoiriens à
l'étranger peuvent partager leurs expériences et leurs connaissances,
facilitant ainsi le transfert de compétences techniques et professionnelles.

 Collaboration avec les institutions locales : En collaborant avec des
institutions éducatives et de formation en Côte d'Ivoire, les experts
internationaux peuvent contribuer à la conception de programmes
adaptés aux normes internationales et aux exigences du marché mondial.

         Mentorat et encadrement : L'expertise internationale peut être mise
à profit pour offrir un mentorat aux jeunes talents locaux, les guidant dans
leur parcours professionnel et les aidant à développer des compétences
spécifiques, notamment par rapport à la fonction publique internationale et
au service de la coopération internationale et du développement durable.
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 Participation aux initiatives de développement : Les experts
internationaux ivoiriens peuvent participer activement à des projets de
développement, offrant des idées novatrices et des perspectives
internationales pour renforcer les programmes éducatifs et de formation.

 Réseautage international : En tirant parti de leurs réseaux
internationaux, ces experts ivoiriens peuvent faciliter la création de
partenariats et encourager les investissements étrangers dans le secteur de
l'éducation, de la santé et de la formation en Côte d'Ivoire.

          L'expertise internationale ivoirienne peut jouer un rôle significatif dans
le développement technologique et l'innovation en Côte d'Ivoire. Quelques
contributions potentielles sont :

          Transfert de connaissances : Les experts internationaux peuvent
partager leur savoir-faire et leurs expériences, accélérant ainsi l'adoption des
meilleures pratiques et des technologies de pointe dans divers secteurs.

          Collaborations internationales : Faciliter les partenariats entre experts
ivoiriens et internationaux peut favoriser le partage d'idées novatrices,
stimulant ainsi la création de solutions adaptées aux défis locaux.

          Accès aux financements internationaux : Les experts internationaux
peuvent aider à mobiliser des investissements étrangers et des financements
internationaux pour soutenir des projets innovants, renforçant ainsi les
capacités financières du pays.

          Formation et développement des compétences : En collaborant avec
des experts internationaux, la Côte d'Ivoire peut renforcer ses programmes
de formation, permettant à la main-d'œuvre locale d'acquérir des
compétences de pointe nécessaires pour soutenir le développement
technologique.

          Réseautage mondial : L'expertise internationale peut faciliter
l'intégration de la Côte d'Ivoire dans des réseaux mondiaux de recherche et
d'innovation, offrant ainsi des opportunités d'apprentissage continu et de
collaboration à long terme.
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          En matière de recherche scientifique, la Côte d’Ivoire connait une faible
mobilisation du potentiel de la diaspora et des fonctionnaires internationaux
dans le domaine de la recherche scientifique en général et de la recherche
agronomique en particulier. Plusieurs dimensions peuvent être envisagées
en ce qui concerne la contribution des fonctionnaires internationaux :

          Coopération Technique. Elle se fait à travers les projets en collaboration,
le déploiement d’experts étrangers dans les équipes de recherche et le
renforcement des capacités des chercheurs à travers des stages en
immersion dans les laboratoires étranger. La majorité des partenaires dans
ce cas sont des chercheurs des pays développés ou institutions partenaires
ou des pays Africains, des institutions du CG et autres institutions
internationales. La participation des fonctionnaires internationaux devrait
être recherchée. 

          En termes de renforcement du Capital humain. Développer un
programme qui favorise l’intervention directe des experts Ivoiriens,
notamment les fonctionnaires internationaux dans le développement et la
mise en œuvre des programmes de recherche (mise en disponibilité des
experts pour le moyen ou long le terme, séjour de courte durée, coaching des
équipes de recherche, montage de projets innovants et mobilisation des
ressources, réseautage, etc.).

          Pour l’appui au développement et la mise en œuvre de Programmes de
Formation Spécialisée. L’on pourrait faire porter les programmes par les
fonctionnaires internationaux en fonction pour la mobilisation des ressources
auprès des institutions de financement.
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ANNEXE 1
SOUS LE PARRAINAGE DE MONSIEUR

LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGÈRES,
DE L’INTÉGRATION AFRICAINE ET
DES IVOIRIENS DE L’EXTÉRIEUR

SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR
LE MINISTRE DES FINANCES ET DU BUDGET

CONFÉRENCE-DÉBAT ANNUELLE

Thème :
« Vers un développement économique et social inclusif et durable en Côte d’Ivoire :

Quelles contributions de l’expertise internationale ivoirienne ? ».
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ANNEXE 2
SOUS LE PARRAINAGE DE MONSIEUR

LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGÈRES,
DE L’INTÉGRATION AFRICAINE ET
DES IVOIRIENS DE L’EXTÉRIEUR

SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR
LE MINISTRE DES FINANCES ET DU BUDGET

CONFÉRENCE-DÉBAT ANNUELLE
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Constituée depuis le 22 décembre 2014, l’Association des Fonctionnaires
Internationaux Ivoiriens (AF2I) regroupe les fonctionnaires ivoiriens exerçant
à plein temps ou ayant exercé au sein d’organisations internationales. Elle
vise, entre autres, à former un réseau d’experts et une coalition de forces
vives pour la sauvegarde et la défense des intérêts du Fonctionnaire
International Ivoirien et afin de contribuer au développement de la Côte
d’Ivoire grâce aux travaux de réflexion, aux études, conférences, et débats
qu’elle organise.

L’Association tient chaque année une assemblée Générale Ordinaire. Le
thème de l’AGO 2023 qui se tiendra le 27 Décembre 2023 est « AF2I :
L’expertise internationale au service du développement socio-économique
de la Côte d’Ivoire ».

Dans le cadre de cette AGO, l’AF2I organise sa cinquième conférence débat
sur le thème : « Vers un développement économique et social inclusif et
durable en Côte d’Ivoire : quelles contributions de l’expertise internationale
ivoirienne ».

Au cours des éditions précédentes, les conférences -débats ont abordé
des questions importantes telles que le développement agricole,
de l’ énergétique etc. 

La qualité des échanges des panels de haut niveau, ayant des expériences
riches et variées, et la pertinence des recommandations ainsi que les retours
positifs des participants à ces débats ont montré l’importance de cette
initiative de l’AF2I. En proposant le thème de la conférence -débat de 2023,
l’AF2i marque sa volonté d’aller au-delà des recommandations et d’explorer
avec le Gouvernement et le secteur privé un cadre opérationnel de
collaboration plus etroite/de partenariat permettant la mobilisation de
l’expertise internationale ivoirienne pour la mise en œuvre des politiques et
programmes de développement inclusif et durable, et un meilleur
positionnement de cette expertise dans la fonction publique internationale.

NOTE CONCEPTUELLE

AF2I
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CONTEXTE DE LA CONFERENCE-DEBAT

Evolution socio-économique de la Côte d’Ivoire

La Côte d’Ivoire est un pays ouvert sur l’extérieur avec une option marquée
au libéralisme économique depuis 1960. Le pays a enregistré au fil des
années d’importants développements tant au niveau économique que social.
Au niveau politique, la Côte d’Ivoire connait une stabilité politique et sociale
depuis la fin des tensions liées à l’élection présidentielle de 2010-2011.
Avec une croissance du PIB réel de 8,2 % en moyenne sur la période 2012-19,
le pays a su faire montre d’une croissance soutenue et inclusive et d’une
résilience avérée grâce à des fondamentaux solides avant la crise, une relative
diversification économique et un assouplissement opportun de l'orientation
budgétaire.

Nonobstant l’impact de la pandémie de COVID-19, la Côte d’Ivoire a pu
réaliser une croissance positive en 2020 à 2% et renoué avec sa tendance de
forte croissance économique à hauteur de 7 % en 2021 à 6,7 % en 2022,
prenant en considération les répercussions de la crise ukrainienne. En effet,
la mise en œuvre du Plan National de Développement (PND 2021-2025)
augure de perspectives économiques positives à court et moyen terme
visant une croissance réelle du PIB en moyenne de à 6,5% en 2024-2025.
Cette évolution tirerait source de la continuité dans les investissements
d’infrastructure structurantes (réseau routier, énergie, du numérique,
bâtiments publics, etc.)  ainsi que la découverte et l'exploitation des
gisements miniers  et pétroliers, devraient contribuer au renforcement de la
compétitivité plus accrue du secteur privé.  En outre, la mise en œuvre des
projets visant à développer les chaînes de valeur et à améliorer la productivité
agricole et à encourager la transformation, contribuera à soutenir ces
perspectives de croissance à long terme. Par ailleurs, un accent majeur porté
sur le développement de l’accès au services sociaux contribuera à
l’amélioration des conditions de vie des populations. Ceci contribuerait à une
baisse avérée du taux de pauvreté qui est passée successivement de 48,9%
en 2008, 51,4% en 2011, à 39,4%  en  2018  pour se situer à 35,0% en 2022 .

Nonobstant les progrès réalisés, plusieurs défis demeurent, comme le
montrent les indicateurs de développement humain et durable de la Côte
d’Ivoire par rapport à ses objectifs et à ceux d’Asie, et d’autres pays émergents.
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En considération des efforts à faire, la vision du gouvernement est « d’aller
encore plus loin dans la transformation de la Côte d’Ivoire et dans
l’amélioration des conditions de vie de toutes les populations dans toutes les
régions de la Côte d’Ivoire », tout en assurant une consolidation de
l’intégration économique et une résilience de la sous-région face aux défis
sécuritaires et environnementaux. Ceci, dans le cadre stratégique de la mise
en œuvre de l’accord de la Zone de Libre-Échange Continentale Africaine,
depuis janvier 2021, avec une population de 1,3 milliards et un PIB de
$ 3400 milliards.

Dans cette perspective, le PND 2021-2025 met l’accent sur six piliers que
sont : l’accélération de la transformation structurelle de l’économie par
l’industrialisation et le développement de grappes ; le développement du
capital humain et la promotion de l’emploi ; le développement du secteur
privé et de l’investissement ; le renforcement de l’inclusion, de la solidarité
nationale et de l’action sociale ; le développement régional équilibré, la
préservation de l’environnement et la lutte contre le réchauffement
climatique et le renforcement de la gouvernance, la modernisation de l’État
et la transformation culturelle. Ce PND 2021-2025, à mi-parcours de sa mise
en œuvre, fait l’objet d’une revue périodique/annuelle de ses résultats, défis,
opportunités et perspectives.
 
Dans ce contexte, l’AF2I souhaite apporter sa contribution aux réflexions et
débats constructif sur les perspectives de développement de la Côte d’Ivoire,
autour du thème « Vers un développement économique et social inclusif et
durable en Côte d’Ivoire : quelles contributions de l’expertise internationale
ivoirienne ». Ceci, dans un contexte mondial marqué par des défis multiples
et complexes, avec notamment la crise récente du Covi-19, la crise sécuritaire
dans des pays de la CEDEAO, l’impact de la guerre en Ukraine, la détérioration
des conditions de financement du développement et le changement
climatique.

JUSTIFICATION DU THEME
 
Les reformes et les investissements en cours en Côte D’Ivoire, y compris la
déclaration de 2023 comme l’année de la jeunesse appellent à l’inclusivité et
à la durabilité du développement économique et social. Quelles contributions
de l’expertise internationale ivoirienne ?  Dans quels domaines prioritaires et
quel cadre programmatique /opérationnel avec le Gouvernement, le secteur
privé et les collectivités locales à l’effet d’assurer un maximum d’impact /une
valeur ajoutée tangible ?
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La promotion d'un développement économique et social inclusif et durable
peut bénéficier de diverses contributions de l'expertise internationale
ivoirienne. Cela pourrait inclure les appuis conseils et techniques dans la
formulation et la mise en œuvre des politiques du Gouvernement ; la
mobilisation de l’expertise internationale ivoirienne pour partager des
meilleures pratiques ou les  connaissances sectorielles avec des partenaires
nationaux, favorisant ainsi les échanges pour la mise en place de solutions
adaptées au contexte ivoirien, avec des résultats tangibles/mesurables ; le
renforcement des compétences locales et des capacités institutionnelles par
le biais de formations spécialisées et la facilitation d’échanges d’expériences-
pays, et la mobilisation de ressources financières internationales pour
soutenir des projets clés/catalyseurs, notamment dans les régions faisant
face à des défis multidimensionnels de développement.

De plus, la contribution de l’expertise ivoirienne issue des organisations
internationales peut faciliter l'accès à des ressources techniques et
financières, notamment les nouveaux instruments de financement du
développement, soutenant ainsi la réalisation et  la mise en œuvre de projets
de gouvernance, d'infrastructures physiques et digitales, d’éducation et de
formation technique et professionnelle, de développement des PMEs et de
création d’emplois, de santé, d’industrialisation, et d’agriculture. Cette
expertise pourrait également contribuer au développement de partenariats
public-privé susceptibles de mobiliser l'investissement étranger dans des
secteurs clés pour stimuler la croissance économique.

Enfin, le renforcement des compétences locales grâce à des programmes de
formation internationale peut contribuer à créer une main-d'œuvre qualifiée,
favorisant ainsi le développement d'industries durables et l'émergence de
secteurs à forte valeur ajoutée.

En résumé, une collaboration étroite entre l'expertise internationale et le
Gouvernement ainsi que le secteur privé et les autres acteurs nationaux peut
être un catalyseur puissant pour un développement équilibré, inclusif et
durable en Côte d'Ivoire. Les objectifs visés et les résultats attendus se
déclinent comme suit :
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OBJECTIF GENERAL DE LA CONFERENCE-DEBAT

Les panelistes, composés de leaders et d’experts de haut niveau, sont choisis
pour débattre le thème principal « Vers un développement économique et
social inclusif et durable en Côte d’Ivoire : quelles contributions de l’expertise
internationale ivoirienne » à travers Les sous-thèmes proposés ci-dessous.

Les contributions des panelistes, les échanges et les débats constructifs qui
suivront, devront permettre de :

• Evaluer les progrès, les défis et les perspectives de la Côte d’ivoire par
rapport à ses objectifs de développement économique et social inclusif et
durable, avec une attention particulière aux priorités d’actions liées aux sous-
thèmes proposés.

• Identifier les voies et moyens d’une collaboration renforcée entre le
Gouvernement, le secteur privé, les régions et l’expertise internationale
ivoirienne pour aider le pays à consolider les progrès, relever les nouveaux
défis et saisir de nouvelles opportunités.  Notamment, 

(i) la mobilisation et la valorisation de l’expertise internationale ivoirienne
pour la formulation de la vision et des stratégies nationales, sectorielles et
régionales de DES inclusif et durable, des programmes de développement
innovants et catalytiques, la mobilisation des ressources et des partenariats
pour leur mise en œuvre, l’assistance technique et le renforcement des
capacités sur d’autres thématiques où l’expertise ivoirienne internationale
peut apporter une valeur ajoutée tangible/intrinsèque, .

(ii) le renforcement de l’offre d’expertise ivoirienne et de son positionnement
dans la fonction publique internationale, à partir d’un cadre stratégique de
partenariat axé sur des résultats. De façon spécifique, les intervenants
partageront leurs analyses, perspectives et recommandations sur

• Les besoins prioritaires, notamment les thématiques, programmes et
projets structurants, institutions/ministères, pour un appui technique de
l’expertise internationale ivoirienne dans le contexte de la mise en œuvre de
la stratégie et des programmes de développement inclusif et durable de la
Côte d’Ivoire. 
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• Un cadre de partenariat stratégique entre le Gouvernement et l’AF2I
pour la mobilisation et l’appui de cette expertise internationale ivoirienne
selon les besoins identifiés.

• Les opportunités et défis liés à la formulation et la mise en œuvre d’une
stratégie et d’un plan d’action pour (i) accroitre l’offre et le repositionnement
de l’expertise ivoirienne dans la fonction publique internationale, et (ii)
assurer la mobilisation et l’optimisation de la contribution de l’expertise
internationale ivoirienne au développement inclusif et durable de la Côte
d’Ivoire et des régions.

• Les opportunités et les défis liés à la formulation et la mise en œuvre
d’un programme de préparation des jeunes professionnels et de hauts
cadres de l’administration ivoirienne pour la fonction publique internationale.

• La mise en place d’un Conseil National de mobilisation et de
valorisation/promotion de l’expertise internationale ivoirienne sous le
leadership du Gouvernement.

• Les opportunités et défis liés à la création d’un Think Tank
multidisciplinaire, selon les meilleures pratiques, pour capitaliser sur
l’expertise internationale ivoirienne, et mener des analyses prospectives et
rigoureuses des défis spécifiques de développement avec des
recommandations actionnables.

Au niveau de la contribution à la transformation structurelle de l’économie

• Passer en revue les résultats de l’évolution du contexte économique et
social la Côte d’Ivoire et les perspectives.

• Identifier à travers une analyse de cette évolution et les échanges entre
les panélistes, les propositions/contributions pragmatiques et pertinentes,
susceptible de renforcer le développement économique social inclusif et
durable.
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• Formuler des recommandations pragmatiques et pertinentes au
Gouvernement dans la mise en œuvre de ses politiques notamment en
matière d’amélioration du capital humain, d’inclusion par une réduction des
disparités et un développement régional équilibré pour un renforcement de
la résilience des populations vulnérables, la promotion de l’entreprenariat,
des infrastructures digitales, de la formation professionnelle et du secteur
privé pour la création d’emplois décents et l’insertion socio-économique des
jeunes et femmes, le développement de secteurs à forte valeur ajoutée à
travers la promotion de l’ innovation et des exportations agro-industrielles
dans la Zone de Libre Echange Continentale Africaine, etc.

Au niveau du développement durable 

• Proposer des pistes sur comment mobiliser les fonds climatiques et
renforcer la gestion raisonnable des ressources naturelles, l’adaptation au
changement climatique et/ou le développement des activités pour la
réduction des émissions pour en atténuer l’effet. Intégrer les stratégies de
développement respectueux de l’environnement.

Au niveau du développement inclusif

Proposer des stratégies sur comment favoriser un développement
économique et social qui intègre l’ensemble de la société ivoirienne et qui
réduit les inégalités. 
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Au niveau du développement du capital humain et du repositionnement de
la Côte d’Ivoire dans la fonction publique internationale

• Examiner les voies et moyens d’une collaboration renforcée entre le
gouvernement et les organisations/structures internationales pourvoyant
l’expertise internationale ivoirienne.

• Examiner quelques succès de mobilisation et de promotion/valorisation
de l’expertise internationale : Inde, Liberia (Senior Exécutive Services), Ghana
(ACET), Rwanda.

• Faire des propositions pour des contributions pertinentes et
actionnables de l’expertise internationale ivoirienne au processus de
transformation structurelle et de mise en œuvre des politiques et
programmes spéciaux/catalytiques du Gouvernement.

• Examiner l’option de la mise en place d’un Conseil National de
promotion et de mobilisation du capital humain et de renforcement des
capacités opérationnelles des institutions clés.

RESULTATS ATTENDUS

• Des propositions et recommandations concrètes sont faites au
Gouvernement et aux autres parties prenantes sur la mise en œuvre des
politiques et programmes de développement inclusif et durable du
gouvernement.

• Des propositions claires et pragmatiques sont faites pour une meilleure
prise en compte /mobilisation de l’expertise internationale ivoirienne dans la
conception et/ou la mise en œuvre des politiques et programmes catalytiques
du gouvernement. Avec une attention particulière, (1) au cadre opérationnel/
programmatique d’un partenariat avec le gouvernement et le secteur privé,
(2) aux thématiques clés selon les besoins prioritaires identifies et les
domaines d’expertise à fort impact des experts internationaux de l’AF2I, et
(3) aux actions prioritaires pour concrétiser le partenariat.
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ORGANISATION DU PANEL

Modérateurs : Toure Sekou et Siméon Ehui

Les Panelistes

• Pr. Mariatou Koné, Ministre de l’Education Nationale et de
          l’Alphabétisation.

• Son Excellence, Mme Kaba Nialé, Ministre de l’Economie, du Plan et du
          Développement.

• Dr. Aboudramane Sangaré Directeur Général du CNRA.

• Dr. Robert Gouantoueu Guei, Directeur Régional Afrique de L’Ouest et
          Sahel, Représentant Résident de la FAO au Sénégal.

Les panelistes seront invités à apporter leurs contributions autour des
sous-thèmes énoncés.

Quatre sous-thèmes sont proposés ci-dessous. Chaque sous-thème sera
traité sous l’angle de la contribution de l’expertise Internationale Ivoirienne et
les priorités d’action /de partenariats ;

Sous-thème 1 : le développement du capital humain et le renforcement des
compétences en Côte d’ivoire.

Ce sous thème met l’accent sur le développement du capital humain
(éducation, santé et protection sociale) en Côte d'Ivoire qui revêt une
importance cruciale pour la compétitivité globale de l’économie,
l’industrialisation et la prospérité nationale dans une Zone de libre-échange
continental et mondial. En investissant dans l'éducation (et la sante et la
protection sociale)), la formation professionnelle, le renforcement des
compétences, le pays peut stimuler l'employabilité et favoriser l’accès de la
population aux opportunités de développement, surtout les jeunes et les
femmes en milieu rural, tout en consolidant la cohésion sociale et la paix.
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L'amélioration du système éducatif, tant au niveau primaire que secondaire,
est essentielle pour fournir aux jeunes les bases nécessaires. Parallèlement,
des programmes de formation adaptés aux besoins du marché du travail
doivent être mis en place pour développer des compétences dont le pays a
besoin à court et moyen terme.

Le renforcement des compétences doit également s'étendre aux domaines
technologiques émergents, afin de préparer la main-d'œuvre à s'adapter aux
changements rapides de l'économie mondiale. Les partenariats public-privé
peuvent jouer un rôle crucial dans la conception et la mise en œuvre de
programmes efficaces.

C’est dans ce contexte que le Gouvernement a lancé en Juillet 2021 les Etats
généraux de l’Education Nationale et de l’Alphabétisation (EGENA) dont
l’opérationnalisation du plan d’action (reformes et investissements) valide en
2022 reste une priorité pour le Gouvernement, le secteur privé, la population
et les autres parties prenantes.

La mise en œuvre des reformes de l’ensemble du système éducatif doit
s’accompagner de l’évaluation des connaissances essentielles des élèves par
rapport aux normes internationales, par exemple par le biais du test
international PISA (programme international de suivi des acquis des élèves
en compréhension de l’écrit, en mathématiques et en sciences), géré par
l’OCDE (selon une méthodologie bien établie) depuis 2000 et auquel
participent plus de 90 pays dans le monde. La Cote d’ivoire et les autres pays
de l’Afrique Sub-Saharienne n’y participent pas. Les résultats pour l’année
2022 viennent d’être publies et montrent les performances supérieures des
élèves d’Asie, notamment des pays qui étaient au même niveau de
développement que la CI dans les années 1960 (voir conférence débat de
l’AF2I sur la Corée du Sud et la CI).

L'expertise internationale ivoirienne peut jouer un rôle significatif pour le
développement du capital humain et le renforcement des compétences
ainsi que leur évaluation et à plusieurs niveaux :

• Appuis conseils et transfert de connaissances : Les experts ivoiriens à
l'étranger peuvent partager leurs expériences et leurs connaissances,
facilitant ainsi le transfert de compétences techniques et professionnelles. 
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• Collaboration avec les institutions locales : En collaborant avec des
institutions éducatives et de formation en Côte d'Ivoire, les experts
internationaux peuvent contribuer à la conception de programmes adaptés
aux normes internationales et aux exigences du marché mondial.

• Mentorat et encadrement : L'expertise internationale peut être mise à
profit pour offrir un mentorat aux jeunes talents locaux, les guidant dans leur
parcours professionnel et les aidant à développer des compétences
spécifiques, notamment par rapport à la fonction publique internationale et
au service de la coopération internationale et du développement durable.

• Participation aux initiatives de développement : Les experts
internationaux ivoiriens peuvent participer activement à des projets de
développement, offrant des idées novatrices et des perspectives
internationales pour renforcer les programmes éducatifs et de formation.

• Réseautage international : En tirant parti de leurs réseaux
internationaux, ces experts ivoiriens peuvent faciliter la création de
partenariats et encourager les investissements étrangers dans le secteur de
l'éducation, de la santé et de la formation en Côte d'Ivoire.

En somme, la contribution de l'expertise internationale ivoirienne peut jouer
un rôle catalyseur dans l'essor du capital humain en favorisant l'alignement
des pratiques locales avec les standards internationaux et en stimulant une
croissance durable. Ceci, dans le cadre de conventions, d’accords de
partenariat etc. 

Ce panel de discussion est aussi une opportunité pour connaitre, entre
autres, les perspectives de Madame la Ministre de l’éducation nationale et
des autres membres du panel sur les priorités d’action du Gouvernement
pour mener à bien les réformes du système de l’éducation nationale et de
l’alphabétisation visant à améliorer la qualité de l’éducation nationale et de
l’alphabétisation ainsi que les besoins prioritaires d’appuis, notamment
l’appui de l’expertise ivoirienne internationale, pour la mise en œuvre des
recommandations des Etats Généraux de l’Education Nationale et de
l’Alphabétisation (EGENA) ainsi que la mobilisation des ressources y
afférentes et l’évaluation régulière de la qualité du système éducatif national
selon les meilleures pratiques internationales.

AF2I



AF2I

Les autres volets de ce sous-thème lies à l’enseignement supérieur et la
recherche-développement et à la formation technique et professionnelle
pourront être discutes par le panel pour montrer l’articulation et l’approche
globale de l’ensemble des reformes du système éducatif pilotes par les trois
ministères pour le Gouvernement.

Enfin, on peut rappeler que plusieurs études empiriques et analyses des
organisations internationales (FMI, Banque Mondiale, Nations Unies etc.) et
du secteur privé (cabinets de conseil, Banques privées etc.) ont confirmé
l’impact positif et significatif de la diversité sur l’efficacité du capital humain
et les performances des organisations, publiques ou privée, et le
développement inclusif et durable.  Ainsi, ces structures ont créé des
mécanismes formels et structures de promotion de la diversité du capital
humain à tous les niveaux
.
Dans le contexte de la Cote d’Ivoire, comment la prise en compte de la
diversité (genre, ethnie/ région, formation, ’expériences, etc.) à différents
niveaux de responsabilité et d’expertise peut-elle être concrétisée (règles/
directives, Conseil National, prix annuels d’excellence, formation en gestion
du changement etc.), contribuer à optimiser l’utilisation du capital humain
du secteur public et renforcer son effet catalytique sur la transformation
socio-économique et le développement inclusif et durable du pays ?

Sous-thème 2 : la promotion des investissements, du partenariat public-privé,
et la création d’emplois décents, et le développement des régions pour un
développement inclusif et durable en Côte d’ivoire.

La promotion des investissements et du partenariat public-privé en Côte
d'Ivoire en lien avec la stratégie nationale de développement est essentielle
pour stimuler l’industrialisation, le développement des PMEs, l’innovation,
le commerce et la croissance économique et sociale. En favorisant un
environnement propice aux affaires, cela peut attirer des capitaux nationaux
et étrangers, créant ainsi des opportunités d'emploi et contribuant au
développement inclusif. Le renforcement du secteur privé peut jouer un rôle
clé dans la création d'emplois décents, tandis que des politiques
gouvernementales transparentes et favorables aux entreprises, notamment
les PMEs, sont cruciales pour assurer un développement durable et équilibré.

2

AF2I



AF2I

L'expertise CI internationale ivoirienne peut jouer un rôle important dans le
développement économique et social de la Côte d'Ivoire. Les experts ivoiriens
expérimentés et travaillant dans des institutions internationales peuvent
apporter des connaissances approfondies, des compétences spécialisées et
des réseaux internationaux. Leur implication peut renforcer la qualité des
projets, faciliter les partenariats internationaux et favoriser la mise en œuvre
de meilleures pratiques. La collaboration avec ces experts peut également
contribuer à la formation et au transfert de compétences au niveau local,
renforçant ainsi les capacités nationales pour une croissance durable et
inclusive.

Le PND 2021-2025 étant à mi-parcours de sa mise en œuvre, quels sont les
progrès, défis, perspectives et priorités d’action du Gouvernement pour la
promotion des investissements du partenariat public, et la création d’emplois
décents, et le développement des régions pour 2024-2025 ? Quels sont les
besoins prioritaires d’appuis et de partenariat du Gouvernement et des
régions, ainsi que les pistes de collaboration avec/d’appuis de l’expertise
ivoirienne internationale?

Sous-thème 3 :  innovation et développement technologique pour stimuler
le développement inclusif et durable en Côte d’ivoire. 

L'innovation et le développement technologique peuvent jouer un rôle
crucial dans l’accélération du développement inclusif et durable d’un pays.
En investissant dans des technologies nouvelles et l’infrastructure digitale, le
pays peut favoriser l’accès aux services publics de base et aux opportunités
économiques d’un nombre croissant de la population, et améliorer la
compétitivité de ses secteurs clés, favoriser la création d'emplois et
encourager l'inclusion économique.
 
Les avancées technologiques, telles que la numérisation des services
administratifs et financiers, peuvent étendre l'accès aux services bancaires
aux populations non bancarisées, renforçant ainsi l'inclusion financière,
moderniser l’administration et la rendre plus efficace. De plus, le
développement de l'infrastructure numérique favorise l'essor des entreprises,
en particulier des start-ups, créant ainsi un écosystème propice à l'innovation.
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L'intégration de l'agriculture intelligente et des technologies vertes peut
améliorer la productivité agricole tout en réduisant l'empreinte
environnementale. En plus la digitalisation des chaines de valeurs et le
e-conseil peuvent contribuer non seulement à la sécurité alimentaire, mais
aussi à la durabilité à long terme.

Investir dans l'éducation axée sur les compétences technologiques est
essentiel pour préparer la main-d'œuvre aux emplois du futur. Cela peut être
réalisé par le biais de partenariats entre le gouvernement, les entreprises et
les institutions éducatives, garantissant que les travailleurs aient les
compétences nécessaires pour prospérer dans une économie de plus en plus
axée sur la technologie.

En résumé, l'innovation et le développement technologique offrent à la
Côte d'Ivoire l'opportunité de créer une croissance économique inclusive et
durable, en transformant les secteurs clés, en favorisant l'inclusion financière,
en soutenant l'agriculture durable et en préparant la main-d'œuvre pour les
défis futurs.

L'expertise internationale ivoirienne peut jouer un rôle significatif dans le
développement technologique et l'innovation en Côte d'Ivoire. Voici quelques
contributions potentielles :

• Transfert de connaissances : Les experts internationaux peuvent
partager leur savoir-faire et leurs expériences, accélérant ainsi l'adoption des
meilleures pratiques et des technologies de pointe dans divers secteurs.

• Collaborations internationales : Faciliter les partenariats entre experts
ivoiriens et internationaux peut favoriser le partage d'idées novatrices,
stimulant ainsi la création de solutions adaptées aux défis locaux.

• Accès aux financements internationaux : Les experts internationaux
peuvent aider à mobiliser des investissements étrangers et des financements
internationaux pour soutenir des projets innovants, renforçant ainsi les
capacités financières du pays.
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• Formation et développement des compétences : En collaborant avec
des experts internationaux, la Côte d'Ivoire peut renforcer ses programmes
de formation, permettant à la main-d'œuvre locale d'acquérir des
compétences de pointe nécessaires pour soutenir le développement
technologique.

• Réseautage mondial : L'expertise internationale peut faciliter
l'intégration de la Côte d'Ivoire dans des réseaux mondiaux de recherche et
d'innovation, offrant ainsi des opportunités d'apprentissage continu et de
collaboration à long terme.

La contribution de l'expertise internationale ivoirienne réside dans sa
capacité à catalyser le progrès technologique en apportant des
connaissances, des ressources financières et des opportunités de
collaboration, favorisant ainsi le développement économique durable

La contribution de l'expertise internationale ivoirienne réside dans sa capacité
à catalyser le progrès technologique en apportant des connaissances, des
ressources financières et des opportunités de collaboration, favorisant ainsi le
développement économique durable.

Sous-thème 4 : Positionnement des fonctionnaires internationaux Ivoiriens
au plan national et international : défis et opportunités 

La Cote D’Ivoire regorge un vivier de talents dans plusieurs institutions
internationales, continentales et régionales. De même, il existe plusieurs
experts ivoiriens juniors et seniors qui aspirent à un emploi dans des
organisations internationales, continentales et régionales. Malgré la bonne
volonté affichée par les autorités ivoiriennes, il existe plusieurs défis à relever
par le pays pour promouvoir de façon durable l’expertise ivoirienne qui
participerait au repositionnement stratégique du pays et à son influence au
niveau des sphères de décisions au niveau mondial afin d’augmenter le
niveau de contribution de ces experts internationaux au développement
inclusif et durable du pays.
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ANNEXE 3
SOUS LE PARRAINAGE DE MONSIEUR

LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGÈRES,
DE L’INTÉGRATION AFRICAINE ET
DES IVOIRIENS DE L’EXTÉRIEUR

SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR
LE MINISTRE DES FINANCES ET DU BUDGET

CONFÉRENCE-DÉBAT ANNUELLE

Thème :
« Vers un développement économique et social inclusif et durable en Côte d’Ivoire :

Quelles contributions de l’expertise internationale ivoirienne ? ».
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3MOT DE BIENVENUE DE LA PRESIDENTE DE L’AF2I

• Excellence, Monsieur le Premier Ministre, Patron de la 8eme Assemblée
Générale de l’Association des fonctionnaires internationaux ivoiriens (AF2I) ;

• Excellence, Monsieur le Ministre des Affaires Étrangères, de l’Intégration
Africaine et des Ivoiriens de l’Extérieur, parrain, de notre 8eme Assemblée
Générale ;

• Monsieur le Ministre des Finances et du Budget, Président de la 8eme
Assemblée Générale 2023 de notre association ;

• Excellence, Madame le Ministre de l’Economie du Plan et du
Développement, membre du panel de haut niveau ;

• Excellence Madame le Ministre de l’Education Nationale et de
l’Alphabétisation, membre du panel de haut niveau ;

• Monsieur le Directeur General du CNRA, membre du panel de
haut niveau ;

• Dr Robert Guei, Vice-Président du bureau exécutif de l’AF2I, membre
du panel de haut niveau ;

• Mesdames et Messieurs les représentants des institutions de la
république, Mesdames et Messieurs les représentants des centrales
syndicales ; 

• Messieurs et Mesdames les représentants du patronat ivoirien et du
secteur privé, Mes chers amis, membres du Bureau Exécutif et du Bureau
Elargi de l’AF2I ;

• Chers amis, Membres de l’AF2I ;

• Mesdames, Messieurs, en vos rangs, qualités et grades respectifs ; 

• Chers étudiants ; 

• Distingués invités ;

• Tous protocoles observés.
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C’est un honneur pour moi de me tenir devant un parterre éminent et
diversifie de personnalités. 

Je pourrais déjà faire un clin d’œil à notre conférence-débat de ce jour en
parlant d’une audience inclusive, L’Association que j’ai l’honneur de présider,
a l’ambition à travers les conférence-débats qu’elle organise d’apporter sa
contribution aux réflexions stratégiques du développement
socioéconomique de notre pays au Service du Gouvernement, 

Depuis notre constitution le 22 décembre 2014 sous la présidence du
Ministère des Affaires Étrangères devenu depuis  lors le Ministère des
Affaires Étrangères de l’Intégration Africaine et des Ivoiriens de l’Extérieur ,
nous avons échangé avec les représentants du  secteur public et prive sur
les défis du développement socio-économique de notre pays en débattant
successivement du développement parallèle de  Singapour et la Cote d’Ivoire,
des défis et opportunités  de développement socio-économique dans les
domaines de l’Agriculture, de l’Energie, des Infrastructures. Aujourd’hui
nous souhaitons échanger ensemble de la contribution de l’expertise
internationale ivoirienne au développement économique social inclusif et
durable en Côte d’Ivoire. 

Je suis très heureuse de laisser au panel de haut niveau et aux modérateurs
(que je remercie pour leur acceptation et leur présence), la noble
responsabilité de guider nos réflexions en profondeur sur le thème de la
5eme conférence- débat de notre Association.

« Vers un développement économique et social inclusif et durable en Côte
d’Ivoire : quelles contributions de l’expertise internationale ivoirienne ». 

• Imminentes personnalités. 
• Honorables invites. 
• Chers membres. 

Avec votre permission, je voudrais vous parler brièvement de notre Association 

Portée sur les fonts baptismaux le 22 décembre 2014, notre association en
9 ans de vie a été présidée successivement par : 
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3• Dr Alberic Kacou, actuellement président du conseil de régulation de
l’ARTI (Autorité de Régulation du Transport Intérieur) anciennement
Vice-Président du complexe des Ressources Humaines et des Affaires
Institutionnelles   à la Banque Africaine de Développement. 

• Dr Alberic Kacou a rejoint la Banque Africaine de Développement après
un parcours professionnel exceptionnel au PNUD aux Nations Unies à
New York , aux USA et dans plusieurs autres pays. 

M. Abou Bamba, actuellement, Coordonnateur de Abidjan Legacy Program. 
M. Bamba était Secrétaire exécutif de la convention d’Abidjan sur les
Océans et Coordinateur Régional du Plan d’Action du Programme des
Nations Unies sur les Océans pour l’Afrique de l’Ouest, du Centre et du Sud
de l’agence des Nations Unies pour l’environnement avec résidence à
Abidjan, Cote d’ivoire.

Pour leur succéder mes pairs ont élu ma modeste personne pour un mandat
de deux (02) années (2023-2024) au cours de notre  Assemble Générale 
élective du 27 décembre 2022, un an jour pour jour aujourd’hui , mercredi 27
décembre 2023.

En ma qualité d’ancienne fonctionnaire de la Banque Africaine de
développement, spécialiste en Gestion des Ressources Humaines, je
comprends l’importance du thème choisi pour notre Conférence-Débat et
j’adhère totalement au fait que l’expertise Internationale est un atout
considérable pour le développement socio-économique inclusif et durable
de notre pays. 

En effet, notre exposition aux grands défis du monde constitue sans doute,
un avantage comparatif pour le choix de la compétence internationale
ivoirienne. 

Le seul défi reste de se donner les moyens pour identifier la compétence
internationale idoine et de la mettre à profit, 

En termes de valorisation de la compétence internationale au plan national,
il me plait de porter à votre connaissance que deux membres de notre
Association ont reçu l’un le premier prix d’excellence du Président de la
république dans son édition de 2019, et l’autre le 3eme prix exæquo
d’excellence du président de la République en son édition de l’année 2018. 
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Il s’agit respectivement du Dr Robert Guei, Directeur Afrique de l’Ouest et
Représentant Résident pour le Sénégal pour la FAO avec résidence à Dakar,
Sénégal, et de Mme Rachelle Mian Djangone, représentante résidente de
l’ONU femmes à Niamey, Niger, tous deux Vice-Présidents du bureau
exécutif 2023-2024.

• Honorables invités ; 
• Chers membres. 

Qui sommes-nous ?

Repartis sur les 5 continents, avec plus de 800 membres, notre association
comprend en son sein aussi bien des fonctionnaires internationaux en
fonction que des fonctionnaires internationaux à la retraite.

Notre mission est d’œuvrer à une meilleure représentation des Ivoiriens au
sein des organisations internationales et de contribuer aux politiques de
développement stratégiques de notre pays.  

Notre vision ?

Nous sommes convaincus qu’avec la foi et la détermination, nous pouvons
en nous appuyant sur l’expertise internationale acquise, impacter
positivement le cours de l’histoire du développement socio-économique
de notre pays, la Cote d’Ivoire. 

La conférence débat de ce jour est l’un des 6 axes stratégiques de notre
mandat à savoir i) contribuer au développement socio-économique de
notre pays.
  
Les 5 autres axes sont ii) l’accroissement de nos effectifs, iii) la mise à la
disposition de nos membres des produits qui rencontrent leurs intérêts, iv)
le développement du partenariat avec le secteur public et prive, v) la
communication et vi) mettre en œuvre des activités a fort impact
communautaire montrant ainsi que nous sommes aussi soucieux de venir
en complément de la mission du gouvernement pour répondre aux besoins
de nos communautés.
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3• Imminentes personnalités ; 
• Honorables invites ;
• Chers membres. 

Pour mettre en œuvre cet 6eme axe de priorité (comme énuméré ci-dessus),
notre association organise ce soir à 19H30 au Sofitel Hôtel Ivoire, Casino
Barriere un Diner-Gala de bienfaisance au bénéfice de l’Institut National
Ivoirien de la Promotion des Aveugles (INPA) pour aider à la lutte contre
les troubles de la vue. 

Nous vous y attendons ! 

Faites parler vos cœurs pour l’une des communautés les plus défavorisées
de notre pays. 

• Honorables Invités, Mesdames et Messieurs ; 
• Chers Membres de AF2I.

Je voudrai encore une fois remercier ceux qui sont présents dans cette salle
et ceux qui suivent la conférence débat en ligne pour votre intérêt aux
idéaux de notre Association et du développement socio-économique
inclusif et durable de la Cote d’Ivoire. 

Enfin je remercie pour leur engagement sans faille : 

• Les membres du comité d’organisation.
• Les membres leads de cette conférence débat que sont  Dr Siaka
Coulibaly, Dr Robert Guei, Dr Simplice Zouhonbi, Dr Simeon Ehui et Dr
Toure Sekou. 

Je nous souhaite une conférence-débat des plus réussies dont les résolutions
seront portées à l’attention   des Ministres et des représentants du secteur
public et prive qui ont accepté de passer des heures tirées de leur agenda 
harge en cette fin d’année avec les membres de l’Association des
fonctionnaires internationaux ivoiriens. 

Bonne et heureuse année 2024.

Je vous remercie de votre aimable attention.
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• Excellence Madame le Ministre de l’Economie, du Plan et du
Développement ;

• Excellence Madame le Ministre de l’Education Nationale et de
l’Alphabétisation ;

• Madame la Présidente de l’Association des Fonctionnaires
Internationaux Ivoiriens (AF2I) ;

• Mesdames et Messieurs les Membres du Bureau Exécutif et du Bureau
Elargi de l’AF2I ;

• Mesdames et Messieurs les Membres de l’AF2I ;

• Mesdames et Messieurs ;

• Distingué invités.

C’est avec un réel plaisir que je m’adresse à vous aujourd’hui, au nom de
S.E.M. Léon Kacou ADOM, Ministre des Affaires Etrangères, de l’intégration
Africaine et des Ivoiriens de l’Extérieur, à l’occasion de la 8ème Assemblée
Générale Ordinaire de l’Association de fonctionnaires Internationaux Ivoiriens
(AF2I) et particulièrement, de cette Conférence-Débat dont le thème est :
« Vers un développement économique et social inclusif et durable en Côte
d’ivoire : Quelles contributions de l’expertise internationale ivoirienne ? ».

Je voudrais d’emblée exprimer mes chaleureux remerciements à mes
homologues Ministres, qui malgré un calendrier particulièrement chargé
ont bien voulu effectuer le déplacement pour prendre part à ce rendez-vous
hautement important, organisé par l’AF2l en collaboration avec le
Gouvernement.

ALLOCUTION D’OUVERTURE DU SECRETAIRE GENERAL DU MINISTERE
DES AFFAIRES ETRANGERES, DE L’INTEGRATION AFRICAINE

ET DES IVOIRIENS DE L’EXTERIEUR

AF2I
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Honorables Invitas, Mesdames et Messieurs 

Chers Membres do AF2I.

Votre intérêt pour l'Association des Fonctionnaires Internationaux Ivoiriens
(AF2I) et votre présence Ici ce matin témoignent de votre engagement à
contribuer au développement économique et social de votre cher pays,
la Côte d'ivoire.

Aujourd’hui, il n'y a aucun doute que l’expertise internationale ivoirienne joue
un rôle significatif, en complément des ressources nationales, dans le
développement socio- économique de la Côte d’ivoire. Les récents rapports
d’évaluation de la diaspora et autres analyses relatifs au développement du
capital humain l’ont mis en exergue. Des études menées dans plusieurs pays
confirment également que l’expertise internationale contribue à la
transformation positive du monde.

C’est pourquoi, de plus en plus de pays intègrent l’expertise internationale
dans leurs politiques publiques de développement et mettent en place des
cadres juridiques pour faciliter la participation de personnes ressources
volontaires à la réalisation de nombreux programmes de développement et
de réflexion stratégiques, que ce soit dans les domaines de l’éducation, de la
santé, des infrastructures, de la préservation de l’environnement, etc…, et de
façon générale, des activités relatives au développement économique et
social inclusif.

Dans ce contexte, le Gouvernement ivoirien a décidé de créer les conditions
d’une participation accrue de l’expertise internationale et de la diaspora
ivoirienne au  éveloppement socio-économique de notre pays. C’est le lieu
pour moi de saisir cette opportunité pour saluer le caractère inclusif de la
vision éclairée du Présidant de la République de d'Ivoire, Son Excellence
Monsieur Alassane Ouattara, dabs la mise en place de cette politique
participative sans exclusive.

Mesdames et Messieurs les Membres de l’AF2I,

Vous constituez en effet, une composante importante du capital humain
national, un potentiel d’expertises inestimable, en termes pluridisciplinaires
à exploiter durablement.

AF2I
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Vous constituez également une source d’épargne mobilisable pour le
financement du développement et des projets d’investissements
socioéconomiques rentables, Cependant, l'apport de la diaspora ne doit
pas seulement se mesurer à l’ aune de sa contribution financière et
technique, mais plus largement à sa capacité à dresser des ponts entre
les pays d’origine et de résidence pour faciliter à la fois les échanges
économiques et les transferts sociaux,

Madame la Présidente, Madame Ursule Tapé KEÏTA,

Je voudrais, à ce stade de mon intervention, saluer votre esprit de
patriotisme et de solidarité qui vous a amené à décider d’offrir votre
temps, vos compétences et votre énergie en soutien aux efforts du
Gouvernement pour apporter des appuis techniques et financiers
substantiels à la mise en œuvre de politiques et programmes de
développement, en vue d’améliorer le bien-être social et économique
des populations et des communautés vivant en C ôte d’ivoire.

Les résultats importants déjà enregistrés ont été le fruit d'un
engagement permanent du Bureau, sous votre leadership et sous
celui des précédents.

Présidents Messieurs Alberic KACOU et Abou BAMBA, ainsi que de
tous les membres de I ‘Association,

Je voudrais à cet effet vous rendre et vous ici un vibrant hommage
adosser mes sincères félicitations pour l'œuvre accomplie de façon
collégiale au cours de ces dernières années au service de la Côte d'ivoire.

Dans cette perspective, l’Assemblée Générale d’aujourd’hui cumulée
à la Conférence- Débat qui nous réunit en ce moment, devrait nous
permettre de discuter des défis communs de développement, notamment
en matière d’amélioration du capital humain, de contribution
de l’expertise internationale ivoirienne, et de faire des propositions et 
ecommandations idoines.

AF2I
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Je voudrais vous assurer de l'appui du Gouvernement, à travers les
Ministères ici représentés pour accompagner le développement
institutionnel de ! AF2I afin de renforcer sa contribution
au développement économique et social de notre pays.

C'est sur ces mots que je déclare ouvert la 8ème ASSEMBLEE
GENERALE DE l’AF2I.
 
Je vous souhaite pleins succès et fructueux échanges durant la
Conférence-Débat.

Je vous remercie de votre aimable attention.

AF2I

AF2I

4



AF2I

ANNEXE 5
SOUS LE PARRAINAGE DE MONSIEUR

LE MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGÈRES,
DE L’INTÉGRATION AFRICAINE ET
DES IVOIRIENS DE L’EXTÉRIEUR

SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR
LE MINISTRE DES FINANCES ET DU BUDGET

CONFÉRENCE-DÉBAT ANNUELLE

Thème :
« Vers un développement économique et social inclusif et durable en Côte d’Ivoire :

Quelles contributions de l’expertise internationale ivoirienne ? ».

5

AF2I



AF2I

Sous-thème 1 :  Le développement du capital humain et le renforcement des
compétences en Côte d’ivoire

PROPOS INTRODUCTIFS

Mesdames et messieurs, 

Je suis ravie et honorée de prendre part aux activités liées à l’Assemblée
Générale ordinaire de l’Association des Fonctionnaires Internationaux
Ivoiriens; et plus particulièrement au panel sur le sous-thème1 :
«Le développement du capital humain et le renforcement des compétences
en Côte d’Ivoire. ».

Permettez-moi de saluer le mérite des initiateurs et initiatrices qui ont été à
la base de cette association regroupant les fonctionnaires internationaux
ivoiriens dont l’expertise de ses membres, peut contribuer, à bien des égards,
à renforcer l’efficacité et la pertinence de nos politiques publiques.

Cette initiative de l’Association des Fonctionnaires Internationaux Ivoiriens
est donc à saluer dans la mesure où elle nous offre l’agréable opportunité de
nous prononcer et d’échanger sur ce sujet de haute portée avec pour objectif
de contribuer significativement au développement de notre pays, par le
truchement de la construction d’un système d’enseignement pertinent.
Ainsi, me conformant à l’esprit et à la lettre des termes de référence de la
Conférence, j’articulerai mon intervention autour de quatre grands points
comme suit :

I. Bref rappel du contexte du système éducatif en Côte d’Ivoire

II. Exposé des priorités d’action du Gouvernement en termes de réformes du
système éducatif ivoirien en vue d’améliorer la qualité de l’éducation
nationale et de l’alphabétisation 

III. Processus d’évaluation de la qualité du système éducatif national selon les
meilleures pratiques internationales.

CONTRIBUTION DU Pr. MARIETOU KONE,
MINISTRE DE L’EDUCATION NATIONALE ET DE L’ALPHABETISATION

AF2I

5



AF2I

IV. Besoins prioritaires d'appuis de l'expertise ivoirienne internationale pour la
mise en œuvre des recommandations des états généraux de l'éducation
nationale et de l'alphabétisation.

I. BREF RAPPEL DU CONTEXTE DU SYSTEME EDUCATIF EN COTE
D’IVOIRE

La Côte d’Ivoire, depuis son accession à la souveraineté nationale, a élevé
l’éducation au rang de ses priorités. Ainsi, la Côte d’Ivoire, notre pays a
toujours accordé une attention particulière au développement du capital
humain, notamment l’éducation qu’elle considère comme un vecteur
essentiel à l’essor de la nation ivoirienne. Le Président de la République,
S.E.M Alassane Ouattara, s’est inscrit dans cette vision en faisant du secteur
de l’Education/Formation l’un des programmes phares de sa politique.
Cette volonté du Chef de l’Etat s’est traduite par des investissements
importants dans le secteur Education/ Formation afin d’en faire un moteur
du développement national.

A cet égard, le plan national de développement pour la période 2021-2025
attend du secteur de l’Education, de la Formation et de l’Emploi « qu’il mette
à la disposition de la Côte d’Ivoire des ressources humaines de qualité et
productives à travers une éducation de qualité, équitable et inclusive et qui
soit en adéquation avec les besoins du marché de l’emploi »

Cependant, si la pertinence de ce choix de politique est indiscutable, il
convient toutefois de reconnaitre que des défis existent. Il s’agit, entre autres,
du faible niveau des apprenants en lecture et mathématiques, de l’Indice de
Développement Humain (IDH) de la Côte d’Ivoire établi en 2019 à 0.538, qui
place le pays dans la catégorie « développement humain faible ». 

Face aux défis qui éloignaient le système éducatif ivoirien de sa mission de
mettre à la disposition de la Côte d’Ivoire des ressources humaines de qualité
et productives en adéquation avec les besoins du marché de l’emploi, les
Etats Généraux de l’Education et de l’Alphabétisation (EGENA) ont été
organisés afin de générer des solutions durables, consensuelles et
contextuelles. 
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Les EGENA ont consacré un moment crucial de dialogue inclusif et
participatif regroupant des centaines de citoyens, des professionnels de
l’éducation, des personnalités du monde de la science et des experts.
L’enjeu fondamental des EGENA étant de permettre à l’École Ivoirienne
d’assurer de manière harmonieuse ses différentes missions, les consultations
ont recommandé que la nouvelle école ivoirienne soit bâtie sur un socle à six
6) piliers que sont :

• L’enracinement, l’ouverture et la résilience ;

• L’équité et l’égalité de chances ;

• La qualité pour tous ;

• La promotion de l’individu et de la société ;

• Un leadership efficace ;

• Un environnement apaisé.

Mesdames et Messieurs, 
Comme vous pouvez le constater de ce qui précède, la vision du futur de
notre éducation qui se dégage de ces consultations est celle d’un système
éducatif performant, égalitaire, équitable, et exempt de discriminations et de
stéréotypes. Un système éducatif qui donne toutes ses chances et les mêmes
opportunités, les mêmes droits aux filles comme aux garçons, quel que soit le
milieu dont ils sont issus ou leurs conditions sociales. 

Mesdames et Messieurs, 

Depuis l’adoption des conclusions des EGENA par le Gouvernement en mai
2023 et l’élaboration du Pacte de Partenariat, nous disposons désormais d’un
diagnostic, presqu’exhaustif de notre système éducatif. En effet, en plus des
EGENA, le Sommet Mondial pour la Transformation de l’Education (T-E-S)
nous a permis de jeter un regard plus critique sur notre système éducatif en
vue de l’aligner aux normes et standards internationaux. L’exercice de
l’élaboration du Pacte de partenariat nous a permis de définir une réforme
prioritaire qui porte sur l’amélioration des apprentissages, les principaux axes
d’orientations stratégiques ainsi que les leviers sur lesquels nous devons agir
pour la transformation de notre système éducatif.
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Après ce bref rappel du contexte du système éducatif ivoirien, analysons à
présent les actions prioritaires du Gouvernement en vue de la transformation
qualitative de l’offre du service éducatif.

II. EXPOSE DES PRIORITES D’ACTION DU GOUVERNEMENT EN TERMES DE
REFORMES DU SYSTEME EDUCATIF IVOIRIEN EN VUE D’AMELIORER LA
QUALITE DE L’EDUCATION NATIONALE ET DE L’ALPHABETISATION

Pour mieux cerner les champs d’actions prioritaires, il nous faut nous
souvenir que les EGENA ont défini, pour la transformation de l’école
ivoirienne, 6 piliers fondamentaux tels qu’évoqués supra. De ces leviers, il en
a été tiré quatre axes prioritaires, à savoir : 

-l’amélioration des apprentissages fondamentaux, la pertinence des
programmes et la qualité de l’enseignement ; 

-l’amélioration de la disponibilité des enseignants à travers la régionalisation
du recrutement et une gestion plus rationnelle ;

-l’élargissement et l’encadrement de l’offre d’éducation non formelle ;

- le développement du numérique dans le secteur éducatif.

• L’amélioration des apprentissages fondamentaux, la pertinence des
programmes et la qualité de l’enseignement
Les apprentissages fondamentaux, c’est-à-dire savoir lire, écrire et calculer
constituent le socle de tout apprentissage scolaire parce qu’ils conditionnent
le développement de tout cursus scolaire. L’école ivoirienne a enregistré ces
dernières années de faibles acquis scolaires aux évaluations internationales
du Programme d’Analyse des Systèmes Éducatifs de la CONFEMEN
(PASEC 2019). Pour faire face à cette contre-performance des élèves du
primaire, nous avons décidé de mettre en œuvre la première réforme des
EGENA qui est relative à l’amélioration de l’enseignement/apprentissage de
la lecture, de l’écriture et des mathématiques. Cela s’est traduit
concrètement par l’élaboration d’une Stratégie Nationale d’Amélioration des
Premiers  Apprentissages Scolaires dont l’objectif est de faire en sorte que
d’ici à 2030, tous les élèves qui terminent le cycle primaire sachent lire, écrire
et calculer correctement. 
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Dans la même veine, à savoir améliorer les compétences des apprenants, il
nous faut réformer nos curricula a l’effet d’y améliorer l'enseignement des
sciences, en incitant surtout les filles à s’y intéresser.

Ce processus praxique accorde une place importante à l’entrepreneuriat
dans la formation des élèves en vue de traiter la question de l’efficacité
externe de notre système éducatif, à travers notamment l’employabilité de
nos jeunes. Et cela grâce à la réforme des collèges dont la mission principale
est désormais d’accueillir et de préparer tous les enfants issus de l’école
primaire à une entrée réussie dans la vie d’adulte à travers trois voies
essentielles :

-la voie directe de la vie active à l’âge de 16 ans ;

-la voie de la formation professionnelle ;

-la voie de la poursuite des études secondaires au lycée qui leur ouvrira par la
suite les portes de l’université.

2- L’Amélioration la disponibilité des enseignants à travers la régionalisation
du recrutement et une gestion plus rationnelle
 
Le défi du système est de clarifier les liens fonctionnels entre les différentes
structures et de disposer d’une administration déconcentrée (académies),
forte par ses compétences et ses ressources (humaines, financières et
matérielles), capable de soutenir le chantier de la régionalisation en phase
avec les besoins. La disponibilité des enseignants demande une mise en
œuvre effective de la politique de décentralisation du système éducatif. Une
cartographie des besoins réels et des réalités des régions, de même que la
transparence dans l’affectation des enseignants par l’application de critères
objectifs, s’imposent pour l’atteinte des objectifs. Enfin, la répartition
équitable des enseignants dans les régions pourrait impliquer les opérateurs
économiques locaux en termes d’infrastructures d’accueil.

3- l’élargissement et l’encadrement de l’offre d’éducation non formelle
 
L’efficacité interne du système et l’importance du nombre des Enfants Hors
du Système Scolaire (EHSS) posent le problème en termes d’élargissement
de l’offre éducative non formelle et de son encadrement.
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L’élargissement de l’offre éducative non formelle est tributaire de son
intégration dans les plans locaux de développement. Il s’agira d’impliquer les
collectivités territoriales dans la mise en place et le financement des classes
passerelles, des écoles communautaires et des structures d’éducation
islamique non formelles. 
En ce qui concerne l’alphabétisation, il s’agira d’actualiser la stratégie
nationale d’alphabétisation, de diversifier les offres alternatives d’éducation
selon les profils des bénéficiaires, de recruter des formateurs qualifiés et
compétents pour leur éducation et d’appuyer les projets d’alphabétisation
en tenant compte des innovations dans le domaine, notamment
l’alphabétisation par le numérique.

4- le développement du numérique dans le secteur éducatif

Les EGENA ont relevé l’intérêt de la digitalisation tant qu’elle porte un
potentiel pour renforcer/offrir des alternatives en matière de gestion
pédagogique et administrative, de pilotage, de formation et de
développement professionnel des personnels, d’évaluation et d’offres
d’alphabétisation.  Le défi est donc d’élever les TIC au rang de priorité
nationale et de créer les conditions de la systématisation de leur utilisation.

III.PERSPECTIVES EN MATIERE D’EVALUATION ET D’AMELIORATION DE LA
QUALITE DE L’ENSEIGNEMENT

En vue se de doter d’un système éducatif performant conformément à ses
objectifs de développement dont le capital humain constitue la matrice
fondamentale, le MENA a décidé de faire de l’évaluation nationale et
internationale des acquis scolaires un outil indispensable de pilotage de la
politique éducative. A cette fin, il s’est doté d’une structure dédiée à l’analyse
systémique du fonctionnement de l’école à travers la conduite des
évaluations nationales et internationales des apprentissages scolaires. 

Au regard du rôle indéniable que jouent les évaluations nationales et
internationales dans la régulation des politiques éducatives, le MENA a
entrepris son extension au premier cycle de l’enseignement secondaire.
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Toute chose qui encourage la Côte d’Ivoire à participer aux évaluations
comparatives, traduisant ainsi l’affirmation de sa volonté de mesurer la
compétitivité de sa politique de formation à l’aune de la performance
d’autres pays. Déjà en 2014, elle a pris part à l’évaluation du Programme
d’Analyse des Systèmes Educatifs de la Confemen (PASEC). Elle a également
participé à l’évaluation de 2019. 
La Côte d’Ivoire a également participé au cours de l’année scolaire 2022-2023
à l’évaluation internationale TIMSS qui mesure les compétences des élèves
de 4e des collèges en mathématiques et en sciences dans plus de soixante
pays dans le monde. 
Pour les évaluations futures, notre pays compte maintenir le cap. C’est
pourquoi, le MENA sera présent au :
-PASEC 2024 : mesure les compétences des élèves de CP2, CM2 et 3è en
français et en mathématiques ; qui se déroulera en 2025. 
-PIRLS en 2026 (Programme International de Recherche en Lecture Scolaire)
mesure la compréhension de l’écrit (français) des élèves du primaire de la
classe de CM1

-PISA 2026 (Programme International pour le Suivi des Acquis des élèves)
mesure  la culture mathématique  la culture scientifique et la compréhension
de l’écrit des élèves âgés de 15 ans
Toutes ces participations visent un seul objectif ; former des citoyens
nationaux qui ont également des compétences pour compétir avec les autres
élèves à l’international tout en obtenant de bonnes performances.

IV. BESOINS PRIORITAIRES D'APPUIS DE L'EXPERTISE IVOIRIENNE
INTERNATIONALE POUR LA MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS
DES ÉTATS GÉNÉRAUX DE L'ÉDUCATION NATIONALE ET DE
L'ALPHABÉTISATION

Avant d’aborder les appuis potentiels que l'expertise ivoirienne internationale
peut apporter à la mise en œuvre des recommandations des états généraux
de l'éducation nationale et de l'alphabétisation, permettez-moi de féliciter
déjà nos compatriotes de la diaspora qui font déjà beaucoup pour les parents,
les familles, les frères et sœurs dans différents domaines.
Les fonds permettent d’assurer les besoins en éducation, en santé, en
logement… 
A travers toutes ces actions, les fonctionnaires internationaux (Diaspora)
participent à la construction de la nation. 
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La mise en œuvre des recommandations des États Généraux de l'Éducation
Nationale et de l'Alphabétisation en Côte d'Ivoire nécessite un appui
considérable de l'expertise ivoirienne internationale à travers l’AF2I.
Cet accompagnement peut se faire à quatre niveaux :

1-Assistance à la Révision des Programmes et Méthodes d'Enseignement

Analyse Comparative des Programmes : L'expertise internationale pourrait
fournir un perspective comparative sur les programmes éducatifs, en
identifiant les meilleures pratiques mondiales. Cette analyse permettrait
d'adapter les programmes nationaux pour les rendre plus conformes aux
normes internationales et aux besoins locaux. Formation des Formateurs :
Des experts étrangers pourraient contribuer à la formation des formateurs
locaux, en partageant des méthodes pédagogiques innovantes et des
approches éprouvées pour garantir une transmission efficace des
connaissances.

Mesdames et messieurs,
 
Dans le contexte actuel du développement de notre système éducatif, nous
sommes confrontés à plusieurs défis dont nous avons parlés plus haut. fort
heureusement plusieurs chantiers ont été lancés ou sont en préparation
pour y apporter des réponses avec l’appui des Partenaires techniques et
financiers qui ont endossé nos choix.  A ce jour, 379.044.794.217 FCFA,
soit 43,78 % ont été mobilisés grâce aux partenaires techniques et financiers
dont nous saluons l’accompagnement constant à nos côtés à travers des
appuis multiformes.
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2. Renforcement des Capacités Institutionnelles et des Infrastructures

Audit des Infrastructures : Une expertise internationale serait précieuse pour
réaliser un audit approfondi des infrastructures éducatives. Cela permettrait
de prioriser les besoins en rénovation, en équipement technologique, et en
amélioration des conditions d'apprentissage.

Développement de Programmes de Renforcement des Capacités : Des
experts étrangers pourraient collaborer avec les institutions locales pour
élaborer des programmes de renforcement des capacités destinés aux
acteurs éducatifs, y compris les administrateurs, les enseignants et le
personnel de soutien.

3-Accompagnement dans la Formation et la Valorisation des Enseignants

Élaboration de Programmes de Formation Continue : L'expertise
internationale peut contribuer à concevoir des programmes de formation
continue adaptés aux besoins spécifiques du corps enseignant ivoirien.
Cela pourrait inclure des modules sur les nouvelles méthodes
pédagogiques, l'utilisation des technologies éducatives, et la gestion de
classe.
Évaluation des Performances Enseignantes : Des experts étrangers peuvent
apporter leur soutien pour mettre en place des systèmes d'évaluation des
performances enseignantes transparents et équitables, alignés sur les
normes internationales.

3. Appui à la Promotion de l'Éducation Inclusive

Partage d'Expériences sur l'Éducation Inclusive : L'expertise internationale
pourrait faciliter le partage d'expériences réussies en matière d'éducation
inclusive, offrant ainsi des modèles pratiques pour l'intégration des élèves en
situation de handicap.
Conception de Matériels Pédagogiques Adaptés : En collaboration avec des
spécialistes étrangers, des matériels pédagogiques adaptés aux besoins
diversifiés des apprenants pourraient être élaborés, favorisant une approche
inclusive.
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Mobilisation des ressources : L’appui à la mise en place de partenariats pour
soutenir notre ambition de digitalisation de notre système éducatif dans
toutes ses composantes et pour nous avons défini une politique déclinée en
stratégie;
La mise en relation avec des partenaires en vue de la mobilisation de
ressources pour le financement du développement de notre système
éducatif et notamment l’opérationnalisation des conclusions des EGENA.

4.Élaboration de Stratégies de Suivi et d'Évaluation

Développement de Systèmes de Suivi : Des experts internationaux peuvent
collaborer avec les autorités éducatives pour élaborer des systèmes de suivi
et d'évaluation robustes, intégrant des indicateurs de performance clés et
des mécanismes d'ajustement rapides.

Évaluation Externe Indépendante : L'expertise étrangère pourrait être
mobilisée pour réaliser des évaluations externes indépendantes, assurant
ainsi une vision objective de la mise en œuvre des recommandations des
États Généraux.

Conclusion

Aux termes de notre communication, il importe de retenir que les besoins
prioritaires d'appuis de l’expertise ivoirienne internationale sont cruciaux
pour une mise en œuvre efficiente des recommandations pertinentes issues
des États Généraux de l'Éducation Nationale et de l'Alphabétisation.
En collaborant donc avec des experts étrangers, la Côte d'Ivoire pourrait
bénéficier d’une synergie de connaissances, de pratiques et d’expériences,
renforçant ainsi ses capacités à instaurer des réformes éducatives efficaces
et durables. Ce partenariat international contribuera à édifier un système
éducatif ivoirien résilient, inclusif et de haute qualité
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« Vers un développement économique et social inclusif et durable en Côte d’Ivoire :

Quelles contributions de l’expertise internationale ivoirienne ? ».
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Monsieur le Modérateur ;
Messieurs les Panélistes ;
Mesdames et Messieurs, Distingués Participants.

C’est un agréable plaisir pour moi de prendre la parole, au nom de Madame
Nialé KABA, Ministre de l’Economie, du Plan et du Développement, à cette
conférence-débat annuelle de l’Association des Fonctionnaires
Internationaux Ivoiriens (AF2I).

Je voudrais à l’entame de mon propos, traduire, toute la gratitude de
Madame le Ministre de l’Economie, du Plan et du Développement, aux
organisateurs de cette conférence pour le choix porter sur sa personne en
vue d’apporter une contribution au sous-thème intitulé « La promotion des
Investissements, du Partenariat Public-Privé, et la Création d’Emplois
Décents, et le Développement des Régions pour un Développement Inclusif
et Durable en Côte d’ivoire ». 

Mesdames et Messieurs,
Distingués Participants,

Comme vous le savez, depuis 2012, sous la haute égide de S.E.M Alassane
OUATTARA, Président de la République de la Côte d’Ivoire, notre pays s’est
doté d’outils performants de planification de son développement.

Ainsi, la mise en œuvre réussie des deux premiers plans nationaux de
développement, les PND 2012-2015 et 2016-2020, a impulsé une dynamique
de croissance forte, durable et inclusive.

Sous-Thème 2 : « La promotion des Investissements, du Partenariat
Public-Privé, et la Création d’Emplois Décents, et le Développement des
Régions pour un Développement Inclusif et Durable en Côte d’ivoire ».

CONTRIBUTION DU REPRESENTANT DU MINISTRE DE
L’ECONOMIE, DU PLAN ET DU DEVELOPPEMENT
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Le PND 2012‐2015 a permis de repositionner la Côte d’Ivoire parmi les pays
ayant les plus fortes performances économiques avec un taux de croissance
annuel moyen du PIB (avant rebasage du PIB) de 9,6% sur la période.

Le PND 2016-2020, quant à lui, a permis à la Côte d’ivoire de poursuivre son
dynamisme de développement avec un taux de croissance du PIB réel qui
s’est élevé en moyenne à 6,9%, largement au-dessus de celui de l’Afrique
subsaharienne. Le revenu par tête a ainsi progressé de 13,6% entre 2016 et
2019, pour s’établir au-dessus de 1 700 dollars à prix constant 2010 en 2019,
supérieur à ceux du Nigeria et du Ghana.

Mesdames et Messieurs,

Dans la perspective de consolider et d’accroître les acquis en matière de
développement économique, social et environnemental, le Gouvernement a
décidé de poursuivre la planification stratégique de son développement à
travers l’élaboration du PND 2021-2025.
 
Ce plan a été formulé selon la vision du Chef de l’Etat, de bâtir une Côte
d’Ivoire plus solidaire, forte, puissance industrielle, ouverte sur le monde et
inclusive. Il se base sur la vision prospective « Côte d’Ivoire 2040 » et la
Stratégie Côte d’Ivoire 2030. Il est aligné sur les agendas internationaux 2030
des Nations Unies et 2063 de l’Union Africaine.

Le PND 2021-2025 ambitionne de lever les obstacles résiduels à la
transformation structurelle de l’économie amorcée avec la mise en œuvre
des précédents Plans de Développement. 

Pour ce faire, le Gouvernement entend :

• Accélérer la transformation structurelle de l’économie ; 

• Renforcer l’inclusion sociale ;

• Doubler le PIB par habitant en 2030 et ;

• Hisser la Côte d’Ivoire au rang des pays à revenu intermédiaire de la
          tranche supérieure à l’horizon 2030

AF2I
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La transformation économique et sociale envisagée sur la période 2021-2025
nécessite d’importants investissements estimée à 59 000 milliards de FCFA,
avec une contribution attendue du secteur privé de 74%, soit 43 660
milliards de FCFA.

Mesdames et Messieurs,

Qu’il me soit permis de vous présenter quelques résultats majeurs
enregistrés dans le cadre de la mise en œuvre du PND.

Au titre des principaux agrégats macroéconomiques, notre pays a enregistré
une croissance réelle de 6,7% en 2022 contre 7,4% en 2021, pour une prévision
de 7,0% en 2023. 

Par ailleurs, le déficit budgétaire est ressorti à 6,8% du PIB en 2022 contre
5,0% en 2021 et est attendu à 5,2% en 2023. Conformément aux engagements
du programme économiqu  et financier avec le Fonds Monétaire
International, les déficits budgétaire et courant devraient se situer
respectivement à 3% en 2025 et 4,4% en 2026

Quant au taux d’investissement global, il est en constante hausse, passant
de 24% en 2021 à 26,4% en 2022 pour une prévision de 27,2% en 2023. Plus
particulièrement, le taux d’investissement privé est passé de 15,4% du PIB
en 2021 à 16,7% en 2022 et est attendu à 17,5% à fin 2023.

Le taux de pression fiscale est passé de 13% du PIB en 2021 à 12,9% en 2022
dû en bonne partie aux mesures prises par le Gouvernement pour amortir
les chocs exogènes de la Covid et du conflit Russo-Ukrainien.

Le montant total d’investissements agréés se situerait à 1 200 milliards de
FCFA contre 742 milliards FCFA en 2021, soit une hausse d’environ 61,7%.
Dans la même dynamique, les emplois créés, au premier semestre de
l’année 2023, s’élèvent à 13 333 emplois contre contre 6 912 emplois en 2021,
soit une hausse d’environ 92,9%.
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Mesdames et Messieurs,

La transformation économique et sociale visée requiert des investissements
adéquats avec la création d’emplois décents, en vue d’améliorer le bien-être
des populations à travers la réduction de la pauvreté et des inégalités. Ainsi,
en lien avec le thème soumis, notre intervention s’articulera autour de
(i) la promotion des investissements y compris le partenariat public-privé ; 
ii) la création d’emplois décents et ; (iii) le développement des régions pour
un développement inclusif et durable en Côte d’Ivoire et (iv) contribution
possibles des fonctionnaires internationaux. 

• La promotion des investissements y compris le Partenariat
          Public-Privé (PPP)

• Progrès réalisés

Les mesures incitatives prises par le Gouvernement ont trait aux dispositions
légales et autres avantages fiscaux proposés aux entreprises du secteur privé. 
Il s’agit, notamment :

• Développement des infrastructures de soutien à la croissance.

• Dématérialisation des actes et services administratifs avec le portail
 unique pour les investisseurs.

• Des mesures relatives au Code des Investissements, à savoir :

• L’exonération totale des droits de douane sur les équipements et
matériels importés ainsi que de TVA sur la période d'investissement ;

• L’octroi de crédits d’impôts en période d’exploitation tout en prenant
en compte la spécificité des PME et des avantages additionnels liés au
contenu local ;

• L’offre des garanties en matière de liberté d’investissement, d’égalité
de traitement,  de liberté d’accès aux devises, de stabilité des avantages,
de protection de la propriété privée et d’accès aux zones industrielles
aménagées et aux terres agricoles ;

AF2I
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• L’offre des modes de règlement des différends relatifs aux
          investissements et à la promotion des investissements productifs et
          socialement responsables ainsi que les exigences en matière de
          contenu local ;

• Les avantages en phase d’investissement (Création ou développement
          d’activité) et ;

• Les avantages en phase d’exploitation (Création) - Régime de la
          déclaration uniquement.

• Création de tribunaux et cours d’appel de Commerce

• Adoption de codes sectoriels ( Mines, Télécom, Tourisme, ..)

• Des mesures en faveur des PME concernant la commande publique,
          à savoir :

• La réservation de 30% de la part des marchés publics aux PME ;

• La réduction de moitié du taux de la garantie d’offres qui oscille
          désormais entre 1 et 1,5% contre 1 à 3% auparavant ;

• Le relèvement à 15% de la marge de préférence applicable à la
          sous-traitance ;

• La non-exigibilité de la régularité fiscale et sociale à l’étape de la
          participation aux appels d’offres ;

• L’instauration des procédures simplifiées plus accessibles aux PME pour
          faciliter et accélérer l’accès des PME aux marchés publics et ;

• La mise en place de la Co-traitance ou groupement d’entreprises,
          sous-traitance et de l’allotissement.. 
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6



AF2I

Sur un montant total des investissements à réaliser sur la période 2021-2025
de 59 000 milliards de FCFA, le cumul des investissements attendu à fin
2023, dans le cadre de la mise en œuvre du PND, s’établirait à 34 167,7
milliards de FCFA soit 57,91%. Cette situation est consécutive notamment
au dynamisme des investissements publics qui ont eu un effet de levier
certain sur l’investissement privé. 

• Défis majeurs 

Le défi majeur est de renforcer le rôle et la contribution du secteur privé
dans le soutien de la transformation économique et de la croissance
inclusive, à travers notamment des mécanismes renforcés de Partenariat
Public-Privé.

Cela passe également par : 

• La réforme du cadre institutionnel du secteur de la microfinance pour
améliorer les conditions d’accès au crédit et assurer la protection des
emprunteurs et ; 

• L’accroissement des financements pour les entrepreneurs, les PME et
PMI au sens large, à travers le renforcement du système de garanties et de
sûretés financières, et les services d’assurance des risques financiers. De plus,
ce volet comprend l’appui à l’interconnexion des marchés financiers ivoiriens
avec les marchés financiers internationaux et régionaux.

• Perspectives et actions prioritaires

Le Gouvernement entend poursuivre la mise en œuvre des réformes en
vue de : 

• Améliorer l’entrée des IDE dans l’économie ; 

• Renforcer le dispositif de suivi de l’effectivité des investissements privés ; 

• Renforcer des  infrastructures de soutien à la croissance, à travers
l’amélioration de la qualité et la réduction du coût de l’énergie notamment
pour le secteur industriel ; 
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• Renforcer la qualité et la densité du réseau routier et ; 

• Assurer la décongestion de la logistique portuaire.

• La création d’emplois décents

Un capital humain adéquat et un secteur privé performant sont des gages
pour la promotion de l’emploi décent. Dans cet élan, le Gouvernement
entend poursuivre ses efforts en matière de promotion de l’accès à un
emploi productif, décent et durable pour tous les hommes et les femmes
en âge de travailler, particulièrement les jeunes. 

• Progrès réalisés 

• Adoption du décret augmentant le Salaire Minimum Garanti (SMIG) de
25%, passant de 60 000 FCFA à 75 000 FCFA ;

• Adoption du décret portant création, attributions, organisation et
fonctionnement du Fonds pour l’Insertion Professionnelle des Personnes en
Situation de Handicap (FIPPSH) ;

• Adoption de la Politique Nationale de l'Emploi 2021-2025 ;

• Au titre du PJGOUV (année 2023) :

• 209 381 jeunes insérés dans le milieu professionnel dont 129 694
emplois formels créés en faveur des jeunes (99 846 par le secteur privé et
29 848 par le secteur public) 

• 86 278 jeunes bénéficiaires des programmes et projets
d’entrepreneuriat.

• Défis majeurs
Les défis majeurs se rapportent notamment à :

• L’amélioration de la qualité de l’emploi ; 

• La mobilisation de ressources nécessaires pour accroitre le financement
des porteurs de projets ;
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• La création des emplois productifs et décents notamment par le
développement du potentiel industriel du pays; 

• L’amélioration de l’employabilité des jeunes ; 

• le renforcement des conditions favorables pour l’accès à un emploi
décent et durable

• L’accélération de la formation, de l’insertion professionnelle et de la
promotion de l’entrepreneuriat des jeunes.

• Perspectives et actions prioritaires 

• L’opérationnalisation de l’Office Nationale de l’Emploi Formel (ONEF) ; 

• La validation du programme pays du travail décent ;

• La poursuite des programmes en faveur de l’emploi des jeunes ;

• La création des emplois dans plusieurs secteurs, notamment les
initiatives écologiques, l’agriculture, la culture, etc ; 

• La mise en place d’un système intégré de coordination, de suivi et
d’évaluation des projets en matière d’emploi, de travail et de protectio
 sociale; 

• La mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Promotion de l’Emploi
des couches vulnérables ; 

• La dotation des collectivités locales de dispositif global et cohérent
d’insertion des jeunes dans leur territoire et ; 

• La mobilisation et l’implication des élus locaux dans la promotion de
l’emploi de leurs régions.

• Le développement régional

Le développement régional, à travers notamment le renforcement
d’infrastructures structurantes vise à accélérer le développement
socioéconomique harmonieux de toutes les régions sur la base de leurs
atouts naturels et culturels.
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Ce développement devrait conduire à assurer une répartition plus équilibrée
de la population sur le territoire, et une distribution plus équitable des
activités économiques et des services essentiels. 

• Progrès réalisés 

• L’élaboration en cours du Schéma National d’Aménagement du
Territoire (SNAT) et;

• La conception en cours de la base de données du Système
d’Information Géographique de l’Aménagement et du Développement du
Territoire (SIGADT).  De plus, malgré les disparités régionales persistantes,
les efforts soutenus du Gouvernement ont permis de faire reculer l’extrême
pauvreté dans 27 régions sur les 33 que compte le pays. 

• Défis majeurs

Les économies d'agglomération des villes génèrent une productivité plus
élevée, ce qui rend les entreprises et les travailleurs des villes plus productifs
que ceux des zones rurales, et maintient le différentiel de productivité
observé dans les économies urbaines. Dans cette optique, plusieurs défis
devront être relevés en vue de résultats de développement régional
équilibré notamment :

• Mettre à niveau les pôles urbains en les dotant d’infrastructures
adéquates ;

• Renforcer la réalisation des infrastructures sociales de base et ;

• Assurer la disponibilité des facteurs de production adéquats.

• Perspectives et actions prioritaires

Les perspectives en matière de développement régional équilibré du
territoire portent sur : 

• La finalisation du Schéma National d'Aménagement du Territoire
(SNAT) ;
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• L’adoption d'un Programme d’Appui à l’Opérationnalisation des Pôles
Économiques Compétitifs (PAOPEC) afin de créer les conditions favorables
pour la valorisation des potentialités locales et l'aménagement des zones
défavorisées et ;

• La poursuite du renforcement des capacités des acteurs locaux en
matière de pilotage du développement territorial.

• Contributions possibles de l’expertise ivoirienne internationale

Les pistes de collaboration envisagées avec l’expertise ivoirienne
internationale peuvent s’articuler autour des points suivants :

• Investissements

• Contribution à la mobilisation à travers le monde, des partenaires
stratégiques tant institutionnels que privés

• La promotion du partenariat public-privé (PPP) en Côte d'Ivoire,
notamment par :

• Partage d’expériences et échanges de bonnes pratiques : les experts
ivoiriens internationaux pourraient partager leurs expériences et meilleures
pratiques en matière de PPP, acquises dans divers contextes réglementaires
et économiques ;

• Attraction des investissements : Les experts peuvent jouer un rôle de
facilitation pour capter les financements extérieurs et établir des
partenariats stratégiques entre les entreprises ivoiriennes et internationales.

• Aider à disposer de dossiers bancables pour capter les opportunités
de financements innovants tels que les financements verts

• Emplois

Dans le domaine de l’emploi, il serait utile de :

AF2I

6



AF2I

• Faciliter/contribuer à la création d’entreprises génératrices d’emplois
dans divers secteurs spécifiques, notamment les initiatives écologiques,
l’agriculture, la culture, etc. De plus, les experts pourraient contribuer à
développer, assoir les maillons des chaines de valeur dans les différentes
grappes industrielles identifiées, notamment à travers des investissements
productifs.

• Partager les expériences et les bonnes pratiques en matière
d’entrepreneuriat;

• Faciliter par des interrelations, les transferts de compétence et de
technologies pour accroitre les valeurs ajoutées du pays

• Créer un cadre de mentorat pour l’encadrement des jeunes et leur
insertion dans les instances internationales 

• Développement régional

Dans le contexte de la décentralisation et de la territorialisation des
politiques publiques,  l’expertise ivoirienne internationale pourrait jouer un
rôle de facilitation, notamment par : 

• L’appui au développement des réseaux de partenariat en vue de
répondre aux besoins de développement des collectivités.

• Créer un cadre de collaboration avec les élus locaux en vue d’assurer la
promotion de l’emploi dans leurs régions, en fonction de la sociologie et des
potentialités endogènes.

• La création de think tanks pour enrichir les réflexions sur le
développement régional et ;

• La création de regroupements de partenariat et de solidarité
internationale ou d’ONG basée sur les expertises extérieures.
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Excellence, Monsieur le Premier Ministre, Patron de la 8eme Assemblée
Générale de l’Association des fonctionnaires internationaux ivoiriens (AF2I) ;

Excellence, Monsieur le Ministre des Affaires Étrangères, de l’Intégration
Africaine et des Ivoiriens de l’Extérieur, parrain, de notre 8eme Assemblée
Générale ;

Monsieur le Ministre des Finances et du Budget, Président de la 8eme
Assemblée Générale 2023 de notre association ; 

Excellence, Madame le Ministre de l’Economie du Plan et du Développement,
membre du panel de haut niveau ;

Excellence Madame le Ministre de l’Education Nationale et de
l’Alphabétisation, membre du panel de haut niveau ;

Monsieur le Directeur General du CNRA, membre du panel de haut niveau ;

Mesdames et Messieurs les représentants des institutions de la république,
Mesdames et Messieurs les représentants des centrales syndicales ; 

Messieurs et Mesdames les représentants du patronat ivoirien et du secteur
privé,

Mes chers amis, membres du Bureau Exécutif et du Bureau Elargi de l’AF2I ;

Chers amis, Membres de l’AF2I ;

CONTRIBUTION DU Dr. GOUANTOUEU GUEI,
DIRECTEUR REGIONAL AFRIQUE DE L’OUEST ET SAHEL,

REPRÉSENTANT RÉSIDENT DE LA FAO AU SÉNÉGAL

Sous-Thème 4: « Positionnement des fonctionnaires
internationaux Ivoiriens  au plan national
et international : Défis et opportunités »
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Mesdames, Messieurs, en vos rangs, qualités et grades respectifs ;

Chers étudiants ; 

Distingués invités ;

Tous protocoles observés.

Le sous-thème qui m’a été proposé est le suivant : Positionnement des
fonctionnaires internationaux Ivoiriens au plan national et international :
défis et opportunités. 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, je voudrais tout d’abord me féliciter des
contributions de nos éminentes membres du gouvernement qui m’ont
précédé et qui ont indiqué clairement le rôle actuel et potentiel que les
fonctionnaires internationaux pourraient jouer dans plusieurs secteurs du
développement du pays. Il a été reconnu qu’au niveau national, les
fonctionnaires internationaux ivoiriens peuvent jouer un rôle clé en
appliquant leur expertise pour aborder des défis spécifiques du pays, tels que
le développement économique, la gouvernance et la gestion des ressources.
Ils peuvent faciliter le transfert de connaissances et de bonnes pratiques
acquises à l'étranger.

Excellences Messieurs et Mesdames les ministres, Mesdames et messieurs
les participants, ce sous-thème pose la problématique de positionnement
des fonctionnaires internationaux Ivoiriens. Pour en débattre, posons d’abord
les bonnes questions : Sommes-nous suffisamment positionnés aussi bien au
plan national qu’international ? Si non, comment le pays pourrait se
positionner davantage à ce niveau et que devons-nous faire entant que pays
pour y arriver ? Quels seraient alors les défis à surmonter et quelles sont les
opportunités à saisir ? 

Pour y répondre, je voudrais bien essayer d’expliquer la situation actuelle.
La Cote D’Ivoire regorge un vivier de talents dans plusieurs institutions
nationales, sous-régionales, continentales et internationales. De même, il
existe plusieurs experts ivoiriens juniors et seniors qui aspirent à un emploi
au sein de ces organisations. 
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Le positionnement de la Cote D’Ivoire passera d’abord par la bonne
compréhension des mécanismes en place pour accéder aux fonctions
internationales :

• On peut y accéder soit à la suite d’un recrutement compétitif. C’est le
cas de plusieurs d’entre nous et ceci sans intervention directe de notre
gouvernement. Mais certaines organisations appliquent les règles de quota
liées très souvent au niveau de cotisation des pays. 

A ce niveau la stratégie de positionnement du pays passerait par le
Développement des Compétences : Investir dans la formation et le
développement professionnel pour garantir que les candidats ivoiriens
possèdent les compétences nécessaires pour exceller dans des rôles
internationaux. Cela pourrait inclure des programmes de Stage à négocier
au sein des organisations internationales présentes sur le territoire national
avec le soutien de l’état. Des formations spécialisées et des échanges avec
d'autres organisations internationales. Plusieurs pays ont voté des budgets
pour soutenir des programme de stagiaire ou internship des jeunes au sein
de plusieurs organisations. Les jeunes s’habituent alors à ces organisations
ce qui facilite leur insertion. 

On peut aussi y accéder à travers une sélection préalable par le pays auquel
cas le pays s’emploie à présenter la candidature et met en place une
diplomatie efficace pour supporter la candidature à travers le financement
de la campagne. La personne peut être déjà à l’international ou non. Ces
postes sont souvent électifs. Ici, les candidats doivent être choisis en toute
transparence pour augmenter la chance du pays. 

Le troisième cas concerne les postes de seniors au sein des institutions
internationales. Les postes de Directeurs, de Directeurs Généraux et
plusieurs autres postes de management au sein des Nations Unies et
d’autres organisations internationales. Pour ces postes, Il est important de
savoir que le positionnement de la Cote D’Ivoire reste d’ actualité et doit être 
mieux organisé à l’ instar des pays comme le Senegal, le Rwanda et d’ autres
pays Africains. 

AF2I

8



AF2I

Ici la stratégie passe par une Diplomatie Active et proactive du pays pour
renforcer la visibilité de la Côte d'Ivoire dans les organisations internationales.
Cela implique des négociations, la défense des intérêts nationaux et la
recherche d'opportunités de partenariats stratégiques.

Il est à noter que dans certains pays il existe une cellule diplomatique de
veille qui permet de cartographier les cadres internationaux, de documenter
les compétences, d’ identifier les postes à pourboire dans chaque
organisation internationale afin de positionner les candidats et ceci de façon
transparente sans distinction d’ appartenance politique ou ethnique. Ici le
maître mot est l’anticipation.

Le quatrième cas concerne l’utilisation de ces fonctionnaires qui ont acquis
une expérience technique et managériale avérée par le pays pour son
développement. Il s’agit ici des fonctionnaires actifs ou ceux qui ont fait valoir
leur droit à la retraite que pays doit intégrer systématiquement en fonction
des besoins. 

En conclusion, disons que le positionnement de la Cote D’Ivoire à travers ces
fonctionnaires internationaux relève d’une volonté politique malgré les
bonnes intentions du gouvernement ivoirien. Il présente encore des défis 
ouvent liés à une connaissance insuffisante de l’environnement de la fonction
publique internationale qui reste concurrentiel. Les opportunités incluent la
possibilité de contribuer à des initiatives mondiales tout en représentant la
Côte d'Ivoire sur la scène internationale. 

Il est crucial de renforcer les compétences professionnelles et de favoriser la
coopération avec d'autres acteurs internationaux pour maximiser l'impact
positif au niveau national et mondial.

En combinant ces éléments, la Côte d'Ivoire pourrait créer un environnement
propice au succès de ses fonctionnaires internationaux, contribuant ainsi de
manière significative aux enjeux mondiaux tout en renforçant son influence
nationale.

L’AF2i est prête à contribuer aux actions du gouvernement afin qu’ensemble
on puisse accroitre notre positionnement au plan national, régional et
international.
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